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КРАТКА ОБОСНОВКА

Conformément à la deuxième directive postale 2002/39/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 10 juin 2002, la Commission européenne, sur la base d'une étude réalisée par le 
cabinet PriceWaterhouseCoopers en 20061, a adopté le 18 octobre 2006, une proposition de 
directive visant à achever le marché intérieur des services postaux de la Communauté.

La proposition centrale de ce projet de directive est d'abolir le "domaine réservé" (monopole 
résiduel) établi à 50 grammes, à compter du 1er janvier 2009.

La question essentielle posée par cette ultime étape de la libéralisation postale est celle du 
financement du service universel et des éventuelles obligations additionnelles de service 
public postal.

I- Les deux grands axes de la proposition de la Commission

1) Garantir la compatibilité de la libéralisation et du financement du service universel

Ø La proposition essentielle de la Commission européenne tient aux dispositions de 
l'article 7 nouveau qu'elle introduit dans la directive postale:
-Il abolit le "domaine réservé" à compter du 1er janvier 2009 (paragraphe 1). 
-Il pose le principe de garantie de la prestation de service universel dans le cadre de la 
concurrence et du respect de la réglementation des marchés publics (paragraphe 2), par les 
Etats membres qui le souhaitent. 
-Il pose le principe de l'évaluation du coût net des obligations de service public et de la 
possibilité de les financer indifféremment (paragraphe 3):

-soit par des aides d'Etat; 
-soit par un fonds de compensation éventuellement financé par une redevance 
acquittée par les prestataires et/ou les usagers; 
-soit par un mécanisme de type "pay-or-play", liant l'octroi d'autorisation à des 
obligations de service universel ou au financement d'un fonds de compensation.

Ø La proposition de la Commission établit également des procédures d'autorisation 
et d'octroi de licences, liées au respect d'exigences essentielles et de service universel (article 
9), d'accès transparent et non discriminatoire au segment aval (distribution) de l'infrastructure 
postale (article 11 bis); des règles de séparation comptable et de calcul des coûts, entre 
prestataires de services marchands et prestataires de service universel (article 14). 

Ø Elle énonce des règles de protection des consommateurs et de traitement de 
réclamations et de voies de recours (article 19) et elle précise les missions des autorités 
réglementaires nationales (article 22).

  
1 "The impact on universal service of the full market accomplishment of the postal internal market in 2009", 
PriceWaterhouseCoopers, 2006.
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2) Le financement du service universel: un "menu" de solutions au choix des Etats 
membres

Ø A la place du "domaine réservé", la Commission propose plusieurs types de 
financement, au choix 

des Etats membres (principe de subsidiarité) entre:

-Un fonds de compensation alimenté par des prélèvements, soit sur les entrants, soit sur les 
objets.

-Une procédure d'octroi d'autorisation incluant une zone rentable et une zone non rentable. 

-Une procédure de type "pay-or-play" qui consisterait soit à choisir de financer le service 
universel, soit à payer une redevance, ce qui reviendrait à mixer les deux procédures 
précédentes.

II - Les propositions nouvelles de votre rapporteur: 

1) Première proposition: conserver le "domaine réservé" comme l'un des modes de 
financement du service universel proposés aux Etats membres

Si les différents modes de financement du service universel proposés par la Commission 
européenne dans son projet de directive méritent d'être explorés, on ne voit pas de raison 
objective d'exclure celui du "domaine réservé":

-En effet, aucun de ces nouveaux modes de financement n'a fait la preuve irréfutable 
de sa supériorité sur le "domaine réservé", qui est incontesté par les usagers, transparent, 
neutre, exempt d'aides d'Etat, économe en coûts de transaction et en contentieux et, de façon 
générale validé par la théorie économique.

-En second lieu, le respect de la "subsidiarité" du choix des moyens de financement du 
service universel exclut que la directive écarte l'un d'entre eux.

Des études scientifiques récentes1, faisant clairement apparaître que des variables nationales 
comme la topographie, la densité de population et les habitudes de consommation postale 
(nombre moyen d'objets distribués par habitant) déterminent des écarts de coûts considérables 
de fourniture du même service universel, ce n'est pas tant le "domaine réservé" qui apparaît 
contestable, que sa fixation à un seuil uniforme (50 grammes actuellement) dans tous les Etats 
membres.

Il n'y a donc pas de raison économique, ni de rationalité à écarter le "domaine réservé" 
des modes de financement possibles du service universel postal, dès lors que l'on sait en 

  
1 Boldron F., Joram D., Martin L. and Roy B., - « From Size of the Box to the Costs of Universal Service 
Obligation: A Cross-Country Comparison», in “Liberalization of the Postal and Delivery Sector”, edited by 
Michael Crew and Paul Kleindorfer, Edward Elgar, 2006
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calculer précisément le coût de fourniture dans chaque Etat membre en fonction des 
variables nationales précitées.

2) Deuxième proposition: Moduler le seuil des "domaines réservés" par Etat membre en 
fonction du principe de Vérité des coûts / Proportionnalité des seuils

S'il apparaît normal que de nouveaux types d'instrument de financement du service universel 
soient proposés aux Etats membres, on peut regretter:

Ø Que la Commission européenne ne prenne pas le temps d'une étude comparative
sérieuse et indépendante de leurs coûts, et des avantages observés ou théoriques des différents 
modes de financement du service universel proposés, y compris le "domaine réservé".

Ø Que la Commission européenne ne propose à aucun moment de moduler le seuil 
des "domaines réservés" en fonction des coûts de prestation du service universel dans les 
divers Etats membres tels qu'ils sont calculés par divers travaux scientifiques1, afin que ce 
mode de financement soit débarrassé des excès de positions monopolistiques et des 
distorsions de concurrence qu'il introduit actuellement, faute d'alignement sur les coûts réels.

En conséquence votre rapporteur propose:

1. De réintroduire le "domaine réservé" à l'article 7 parmi les modes de 
financement du service universel proposés aux Etats membres, sous réserve de son 
alignement sur les coûts réels exposés, de prestation du dit service universel, dans les 
Etats membres.

2. De demander à la Commission une évaluation précise et comparative de ces 
différents modes de financement, sur la base d'une étude indépendante appuyée sur 
une évaluation comparative des différents dispositifs de financement existant dans le 
monde, et réalisée d'ici au 1er janvier 2009.

3. De formuler sur la base des conclusions de cette étude, une proposition de 
libéralisation totale du marché intérieur postal proposant, soit le choix entre 
différents modes de financement du service universel, soit l'adoption de l'un 
d'entre eux.

ИЗМЕНЕНИЯ

Комисията по икономически и парични въпроси приканва водещата комисия по 
транспорт и туризъм да включи в доклада си следните изменения:

  
1 Boldron F., Joram D., Martin L. and Roy B., - « From Size of the Box to the Costs of Universal Service 
Obligation: A Cross-Country Comparison», in “Liberalization of the Postal and Delivery Sector”, edited by 
Michael Crew and Paul Kleindorfer, Edward Elgar, 2006.
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Текст, предложен от Комисията1 Изменения, внесени от Парламента

Изменение 1
ЗАГЛАВИЕ

Директива на Европейския парламент и 
на Съвета за изменение на Директива 
97/67/ЕО относно пълното осъществяване 
на вътрешния пазар на пощенските 
услуги на Общността

Директива на Европейския парламент и 
на Съвета за изменение на Директива 
97/67/ЕО относно пълното осъществяване 
на вътрешния пазар на пощенските 
услуги на Общността и финансирането 
на задълженията за предоставяне на 
универсална пощенска услуга

Обосновка

Le rapporteur considère que la compatibilité du financement des obligations de service 
universel avec l'achèvement du marché intérieur des services postaux, est l'objet central de 
cette proposition et doit à ce titre figurer dans le titre général de la proposition.

Изменение 2
СЪОБРАЖЕНИЕ 7

В съответствие с Директива 97/67/ЕО се 
проведе проучване на перспективите, 
оценяващо за всяка държава-членка 
въздействието върху универсалната 
услуга на пълното осъществяване през 
2009 г. на вътрешния пазар на 
пощенските услуги. Комисията също 
предприе пълен преглед на пощенския 
сектор на Общността, включително 
възлагането на изследвания във връзка с 
икономическото, социално и 
технологично развитие в сектора, и 
проведе подробни консултации със 
заинтересованите страни.

В съответствие с Директива 97/67/ЕО се 
проведе проучване на перспективите, 
оценяващо за всяка държава-членка 
въздействието върху универсалната 
услуга на пълното осъществяване през 
2009 г. на вътрешния пазар на 
пощенските услуги. До 1 януари 2009 г. 
Комисията би следвало да извърши 
сравнителен и оценъчен анализ и да 
представи доклад относно разходите и 
предимствата на различните 
възможни начини за финансиране на 
задълженията за предоставяне на 
универсална пощенска услуга.

Обосновка

Les études réalisées par la Commission européenne n'ont pas évalué l'impact des différents 
modes de financement du service universel proposés par la présente directive, certains d'entre 
eux comme le fonds de compensation en Italie ou l'appel d'offres en Finlande, n'ayant pas fait 

  
1 Все още непубликуван в ОВ.
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la preuve de leur efficacité au regard du marché intérieur postal.. Afin d'éviter de nouvelles 
distorsions de concurrence, il apparaît souhaitable dévaluer l'impact de ces différents outils, 
notamment en matière de neutralité, de transparence, de contentieux et d'aides d'Etat.

Изменение 3
СЪОБРАЖЕНИЕ 8

8) Съгласно проучването на 
перспективите, основната цел -
защита на устойчивото предоставяне 
на универсална услуга, отговаряща на 
стандарта за качество, определен от 
държавите-членки в съответствие с 
Директива 97/67/ЕО - може да се 
осигури в цялата Общност до 2009 г. 
без да е необходим резервиран сектор.

заличава се

Обосновка

Le rapporteur considère que les données actuelles ne permettent pas d'écarter sans arbitraire 
le domaine réservé comme mode de financement parmi d'autres des obligations de service 
universel dans les Etats membres, fût-ce en lui apportant les améliorations nécessaires.

Изменение 4
СЪОБРАЖЕНИЕ 9

9) Непрекъснатото и постепенно 
отваряне за конкуренцията на 
пазарите на пощенски услуги е 
предоставило на доставчиците на 
универсална услуга достатъчно време, 
за да въведат необходимите мерки за 
модернизация и преструктуриране, 
изисквани за гарантиране на тяхната 
дългосрочна жизнеспособност при 
новите пазарни условия, и даде 
възможност на държавите-членки да 
приспособят своите регулаторни 
системи към по-отворената среда. 
Държавите-членки освен това могат 
да се възползват от възможността, 
предоставена от периода за въвеждане 
в националното законодателство, 
както и от значителното време, 
необходимо за въвеждане на 

заличава се
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ефективната конкуренция, за да 
пристъпят към допълнителна 
модернизация и преструктуриране на 
доставчиците на универсална услуга, 
където това е необходимо.

Обосновка

Conformément aux annexes de l'étude PriceWaterhouseCoopers 2006, il apparaît que les 
situations nationales sont extrêmement diverses. Certains opérateurs rencontrent des 
difficultés pour prendre toutes les mesures nécessaires à l'adaptation à l'ouverture du 
marché. Il est à considérer en particulier que les opérateurs postaux des pays de 
l'élargissement n'ont pas atteint un degré de préparation identique à ceux des autres Etats 
membres.

Изменение 5
СЪОБРАЖЕНИЕ 10

10) Проучването на перспективите 
показва, че резервираният сектор вече не 
трябва да бъде предпочитаното 
решение за финансиране на 
универсалната услуга. Тази оценка взема 
предвид интересите на Общността и 
нейните държави-членки при 
осъществяването на вътрешния пазар и 
неговия потенциал за осигуряване на 
растеж и заетост, както и за гарантиране 
на наличността на ефективна услуга от 
общ икономически интерес за всички 
потребители. Поради това е уместно 1 
януари 2009 г. да се потвърди като 
датата за предприемане на крайната 
стъпка за осъществяване на 
вътрешния пазар за пощенски услуги.

Проучването на перспективите показва, 
че резервираният сектор не 
представлява единственото средство 
за финансиране на универсалната услуга. 
Тази оценка взема предвид интересите на 
Общността и нейните държави-членки 
при осъществяването на вътрешния пазар 
и неговия потенциал за осигуряване на 
растеж и заетост, както и за гарантиране 
на наличността на ефективна услуга от 
общ икономически интерес за всички 
потребители. 

Обосновка

Le rapporteur considère que ni les données actuelles ni la théorie économique ne permettent 
d'écarter le domaine réservé comme mode de financement des obligations de service 
universel dans les Etats membres. Ce mode de financement incontesté par les usagers a d'ores 
et déjà permis de garantir un haut niveau de service universel en Europe, et constitue une 
règle unique et robuste de financement sans recours aux aides d'Etat.
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Изменение 6
СЪОБРАЖЕНИЕ 12

12) Пълното отваряне на пазара ще 
спомогне за увеличаване на цялостния 
размер на пазарите на пощенски 
услуги; то ще допринесе за поддържане 
на устойчива и качествена заетост в 
рамките на доставчиците на 
универсални услуги, както и за 
улесняване на създаването на нови 
работни места в други оператори, нови 
участници в пазара и свързани с тях 
икономически дейности. Настоящата 
директива не накърнява 
компетентността на държавите-
членки да регулират трудовите условия 
в сектора на пощенските услуги.

заличава се

Обосновка

Dans sa résolution du 2 février 2006, le Parlement européen a souligné que les effets des 
réformes en ce qui concerne la qualité, l'efficacité et l'attention portée aux clients restent 
encore à analyser de façon plus précise et observe que l'ouverture des services postaux à la 
concurrence n'a pas toujours permis l'accroissement ou le maintien du niveau d'emplois dans 
le secteur. Les annexes de l'étude PWC 2006 relatives à la situation dans les différents Etats 
membres confirment la disparité des situations nationales.

Изменение 7
СЪОБРАЖЕНИЕ 17

17) Предвид проведените изследвания и 
с оглед на освобождаването на целия 
потенциал на вътрешния пазар за 
пощенски услуги, уместно е да се
преустанови използването на 
резервирания сектор и специалните 
права като начин за гарантиране на 
финансирането на универсалната 
услуга.

(17) "Резервираният сектор" е доказал 
своята ефикасност при гарантиране на 
финансирането на универсалната 
пощенска услуга, без да се прибягва до 
държавна помощ, при пълна 
прозрачност, по еднообразен начин, 
прост и хармонизиран в цяла Европа, и 
без да поражда ненужни разходи за 
операции, спорове и съдебни дела; няма 
никаква обективна и рационална 
причина той да бъде изключен от 
набора от предложени на държавите-
членки средства за финансиране на 
универсалната пощенска услуга.
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Обосновка

Le rapporteur considère que ni les données actuelles ni la théorie économique ne permettent 
d'écarter le domaine réservé comme mode de financement des obligations de service 
universel dans les Etats membres. Ce mode de financement incontesté par les usagers a d'ores 
et déjà permis de garantir un haut niveau de service universel en Europe, et constitue une 
règle unique et robuste de financement sans recours aux aides d'Etat.

Изменение 8
СЪОБРАЖЕНИЕ 17А (ново)

(17а) „Резервираният сектор” 
представлява нарушаване на 
конкуренцията и води до евентуално 
монополно положение, само ако не е 
пропорционален на реалните разходи 
по предоставяне на универсалната 
услуга във всяка от държавите-членки. 
Следователно е необходимо да се 
предложи пределното му ниво да бъде 
установено и модулирано 
пропорционално на реалните разходи.

Обосновка

Le rapporteur suggère de moduler le seuil des "domaines réservés" en fonction des coûts de 
prestation du service universel dans les différents Etats membres, conformément à la méthode 
proposée par diverses Etudes scientifiques. Ce mode de financement serait ainsi débarrassé 
des excès de positions monopolistiques et des distorsions de concurrence qu'il introduit 
actuellement faute d'alignement sur les coûts.

Изменение 9
СЪОБРАЖЕНИЕ 17Б (ново)

(17б) Икономическата наука вече е в 
състояние да изчислява по надежден 
начин разходите по предоставяне на 
универсалната услуга в зависимост от 
националните променливи като 
гъстота на населението, потребление 
на пощенски услуги или релеф на 
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територията.

Обосновка

Des études scientifiques récentes ont proposé une méthode de calcul du coût de fourniture du 
service universel.

Изменение 10
СЪОБРАЖЕНИЕ 18

18) Външното финансиране на 
остатъчните нетни разходи за 
универсалната услуга може все още да 
бъдат необходими за някои държави-
членки. Поради това е уместно изрично 
да се изяснят наличните алтернативни 
възможности за гарантиране на 
финансирането на универсалната услуга, 
доколкото това е необходимо и 
подходящо обосновано, като държавите-
членки имат свобода на избор относно 
използваните инструменти за 
финансиране. Тези алтернативни 
възможности включват използването на 
процедури за обществени поръчки и във 
всички случаи, в които задълженията, 
свързани с универсалната услуга, 
предполагат нетни разходи за 
универсалната услуга и представляват 
необосновано бреме за определените 
предприятия - обществени обезщетения и 
поделяне на разходите между 
доставчиците на услуги и/или 
потребители по прозрачен начин чрез 
вноски в компенсационен фонд. 
Държавите-членки могат да използват 
други начини за финансиране в рамките 
на правото на Общността, например 
използване на печалбите, произтичащи от 
други дейности на доставчиците на 
универсална услуга извън обхвата на 
универсалната услуга, за финансиране 
изцяло или отчасти на нетните разходи за 
универсалната услуга, при условие, че те 

18) Външното финансиране на 
остатъчните нетни разходи за 
универсалната услуга може все още да 
бъдат необходими за някои държави-
членки. Поради това е уместно изрично 
да се изяснят наличните алтернативни 
възможности за гарантиране на 
финансирането на универсалната услуга, 
доколкото това е необходимо и 
подходящо обосновано, като държавите-
членки имат свобода на избор относно 
използваните инструменти за 
финансиране. Тези алтернативни 
възможности включват, наред с другото,
използването на процедури за 
обществени поръчки и във всички случаи, 
в които задълженията, свързани с 
универсалната услуга, предполагат нетни 
разходи за универсалната услуга и 
представляват необосновано бреме за 
определените предприятия - обществени 
обезщетения и поделяне на разходите 
между доставчиците на услуги и/или 
потребители по прозрачен начин чрез 
вноски в компенсационен фонд. 
Държавите-членки могат да използват 
други начини за финансиране в рамките 
на правото на Общността, например 
използване на печалбите, произтичащи от 
други дейности на доставчиците на 
универсална услуга извън обхвата на 
универсалната услуга, за финансиране 
изцяло или отчасти на нетните разходи за 
универсалната услуга, при условие, че те 
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са съвместими с настоящата директива. са съвместими с настоящата директива.

Обосновка

S'il apparaît normal que la Commission propose de nouveaux types d'instrument de 
financement du service universel, il n'y a pas de raison économique, ni de rationalité à 
écarter le "domaine réservé" des modes de financement possibles.

Изменение 11
ЧЛЕН 1, ТОЧКА 8)

Член 7, параграф 1 (Директива 97/67/ЕО)

1. Считано от 1 януари 2009 г., 
държавите-членки не предоставят, 
нито запазват в сила изключителни 
или специални права за 
установяването и предоставянето на 
пощенски услуги. Държавите-членки 
могат да финансират предоставянето 
на универсални услуги със средствата, 
предвидени в параграфи 2, 3 и 4, или с 
каквито и да е други средства, 
съвместими с Договора за ЕО.

1. До 1 януари 2009 г. Комисията 
извършва сравнително и оценъчно 
проучване и представя доклад относно 
разходите и предимствата на 
различните възможни начини за 
финансиране на задълженията за 
предоставяне на универсална пощенска 
услуга, които фигурират в параграфи 2, 
3 и 4, като позволяват извършването 
на оценка на тяхното въздействие по 
отношение на неутралността спрямо 
конкуренцията, прозрачността, 
правната сигурност, оперативната 
надеждност и държавната помощ.

Обосновка

Conformément à l'article Ier de la directive 2002/39/CE du Parlement européen et du 
Conseil, la Commission devrait procéder à une étude prospective destinée à évaluer, pour 
chaque Etat membre, l'impact sur le service universel de l'achèvement du marché intérieur 
des services postaux en 2009. Cette étude devra présenter un bilan coûts/avantages des 
différents mécanismes de financement proposés, notamment à la lumière des expériences 
existantes en Europe et ailleurs dans le monde.

Изменение 12
ЧЛЕН 1, ТОЧКА 8)

Член 7, параграф 2 (Директива 97/67/ЕО)
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2. Държавите-членки могат да 
гарантират предоставянето на 
универсални услуги, като ги възлагат в 
съответствие с приложимите правила за 
обществените поръчки.

2. Държавите-членки гарантират 
предоставянето на универсални услуги, 
като ги възлагат в съответствие с 
приложимите правила за обществените 
поръчки.

Обосновка

Le rapporteur tient à souligner qu'il est important que les Etats membres s'engagent à 
garantir la prestation des services universels quel que soit le mode de financement choisi.

Изменение 13
ЧЛЕН 1, ТОЧКА 8)

Член 7, параграф 3, буква ба) (нова) (Директива 97/67/ЕО)

ба) установяване на предел на 
изключителните права, 
пропорционален на направените от 
всяка държава-членка разходи по 
задълженията за предоставяне на 
универсална пощенска услуга;

Обосновка

Le "domaine réservé" permet de garantir aujourd'hui un haut niveau de service universel en 
Europe selon une règle unique et robuste de financement et sans recours aux aides d'Etat. En 
conséquence, le rapporteur propose de réintroduire le domaine réservé parmi les modes de 
financement du service universel proposés aux Etats-membres, sous réserve d'en moduler le 
seuil en fonction des coûts de fourniture du service universel dans les divers Etats membres.


	653285bg.doc

